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LA BERGE FÊTE
SES 20 ANS!
Mercredi 13 novembre 2019

Partie oficielle - 11 h
Apéro dînatoire, animations, visite 
des locaux, l’histoire de La Berge 
revisitée. 

LES FÊTES AU GRAAP
Au Grain de Sel - Lausanne
Sur réservation
au 021 643 16 00.

• Souper et veillée de Noël

Mardi 24 décembre, dès 18 h 30, 
Buffet offert. 

• Menu de Noël à midi

Mercredi 25 décembre, dès 10 h 
Menu offert (repas, boissons, café). 

• Réveillon

Mardi 31 décembre, 18 h 30 - 2 h, 
animations, buffet offert.

GRAAP-ASSOCIATION
• Assemblées régionales
Lausanne, Borde 27 bis, 17 h 15  
4 nov., 2 déc. 2019, 13 janv. 2020

Nyon, La Berge, 16 h 30
12 nov., 10 déc. 2019, 14 janv. 2020

Yverdon, La Roselière, 15 h
18 nov., 16 déc. 2019, 20 janv. 2020

Montreux, La Rive, 16 h 45
26 nov., 9 déc. 2019, 28 janv. 2020

CONCERT
Groupe Carinhobox et percussions
Maison de quartier Sous-Gare 
Lausanne, 15 nov., 18 h 30, gratuit.

JOURNÉES DÉBATS
• Sur l’activité physique  
et la nutrition

Au Grain de Sel - Lausanne
Mardi 19 novembre 2019, dès 14 h, 
Borde 23.

• Sur le climat

Au Grain de Sel - Lausanne
Lundi 9 décembre 2019, 14 h, 
Borde 23.

11e JOURNÉE R3
«Le rétablissement: 
des valeurs pour la vie»
Vendredi 29 novembre 2019 
8 h 30 - 17 h 30 
Site de La Source Beaulieu 
(accessible par le ch. du Presbytère).
Inscriptions: https://so-psy.ch.
Org.: Société suisse de psychiatrie 
sociale et R3 Réseau romand pour 
le rétablissement. 
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Etre frappé par la maladie psychique, et devoir vivre cette 

situation en prison. Comment le supporter? Comment 

gérer cette double peine? Comment pouvoir envisager, 

sinon une guérison, au moins une perspective de réin-

sertion? «Diagonales» s’est attelé à ces questions déli-

cates et brûlantes. Les années passées ont connu leur lot 

d’affaires dramatiques qui ont profondément infl uencé 
nos perceptions des liens entre criminalité et santé mentale. 

Les risques d’utilisation abusive d’instruments juridiques, initialement élaborés à 

des i ns thérapeutiques, sont, de plus, bien présents. Liés à des évaluations médi-
cales cherchant à estimer l’évolution future des patients, ces outils sont délicats à 

utiliser dans un climat sécuritaire particulier. Ils aboutissent fréquemment à une 

durée de détention supérieure à celle de la peine infl igée par la justice. Même si, 
bien sûr, la société doit toujours se protéger de la criminalité la plus dangereuse.

Modestement, la rédaction a esquissé des pistes dans les domaines touchant, 
de plus ou moins près, la compréhension et la gestion de la santé mentale de 

détenus. Que ce soit dans les domaines médico-social, judiciaire, pénitentiaire 

et politique. A l’heure de quitter son poste de chef du Service de médecine et 

psychiatrie pénitentiaires du canton de Vaud, le professeur Bruno Gravier nous 

livre son éclairage. Dans le domaine thérapeutique, nous avons exploré les moy-

ens susceptibles d’aider les personnes malades et privées de liberté. Des exem-

ples choisis et concrets qui concernent les établissements de différents cantons 

romands. 

Et puis nous avons également donné la parole à une personne touchée par la 

maladie psychique et incarcérée dans un établissement pénitentiaire. Sous le 

coup de mesures thérapeutiques, le détenu nous fait part de son ressenti. Avec 

de l’espoir, pour lui comme pour sa compagne, qui nous a également accordé 

son témoignage précieux.

Laurent Donzel

DERRIÈRE LES MURS

   60e MARCHÉ 
   DE NOËL
   des ateliers
   socio-
   professionnels

Artisanat réalisé par des personnes 
en situation de handicap 

«Tout fait main et avec cœur»

Forum de l’Hôtel de Ville
Place de la Palud 2, Lausanne

Du 3 au 21 décembre 2019

Mardi 3 décembre: dès 12 h
Lundi: 14 h - 18 h 30
Mardi-vendredi: 10 h - 18 h 30
Samedi: 10 h - 18 h
Nocturnes: 18, 20 déc. jusqu’à 22h

FORMATION CONTINUE
«Se découvrir par l’improvisation»

Jeudi 21 novembre 2019
13 h 30 - 16 h 30

Graap-Fondation 

Tél. 021 643 16 00

COURS DE LA CORAASP
«Développer une bonne 
estime de soi
Lundi 11, 18, 25 novembre 2019
14 h - 16 h 30

Analyse des facteurs qui 
infl uencent l’estime de soi. 
Techniques pour la renforcer. 

Hôtel des Associations, 
rue Louis-Favre 1, 2000 Neuchâtel

Prix: 150 fr., 75 fr. personnes 
concernées et membres
Inscriptions: www.coraasp.ch

   60   60
   DE NOËL   DE NOËL
   des ateliers   des ateliers
   socio-   socio-
   professionnels   professionnels

EXPOSITIONS
Au Grain de Sel - Lausanne

• Sandrine Devantay
Photographies: «Voyage aux USA»

Du 4 au 29 novembre 2019

• Melody Hoffer
Du 3 au 20 décembre 2019

Vernissage
Lundi 3 décembre 2019 - 17 h

Horaire du Grain de Sel Lausanne
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DES MESURES THÉRAPEUTIQUES 
QUI GÉNÈRENT DE LA SOUFFRANCE
Lorsqu’une personne touchée par la maladie psychique commet un délit d’ordre pénal en 
raison de son état, des mesures thérapeutiques institutionnelles peuvent être décidées. 
Celles-ci sont exécutées dans un établissement fermé ou pénitentiaire, dans la mesure où 
un suivi psychiatrique y est assuré. Il est ainsi possible de prolonger une détention au-delà 
de la peine sanctionnant le délit commis. Dans un tel contexte, comment accompagner des 
détenus, qui sont aussi des patients, vers le rétablissement?

La thématique de la prise en charge 
des pathologies psychiatriques en 
milieu pénitentiaire implique d’abor-
der des domaines qui sont liés dans la 
chaîne pénale: le secteur socio-médi-
cal, l’univers pénitentiaire et le monde 
judiciaire. Les décisions de justice ont 
de profondes implications sur les rap-
ports entre les domaines thérapeutique 
et coercitif dans la prise en charge de 
détenus malades.    

A côté de la peine, le juge peut déci-
der d’une mesure thérapeutique sur 
la base d’une expertise psychiatrique. 
Le but de la mesure est de soigner les 
personnes malades qui ont commis des 
délits, avec pour objectif d’éviter le 
risque de récidive et la fuite. Or cet 
aspect de la mesure est particulier par 
rapport à une peine: il implique un 
positionnement sur le futur et l’évo-
lution de la maladie, alors qu’une 
condamnation sanctionne un fait passé. 
Il s’agit donc là d’une ambivalence par-
ticulière, et les risques de dérives sont 
bien là.    

INSTRUMENTS DE SÉCURITÉ 
Plusieurs articles du Code pénal 
suisse (art. 59-61, 63, 64) déinissent 
les conditions pour une mesure thé-
rapeutique qui s’ajoute à la peine. 
Bien souvent, la mesure peut dépas-
ser largement en durée la peine pro-
noncée. La privation de liberté peut, 
par exemple, durer des années si 
une mesure thérapeutique de longue 
durée est décidée, alors qu’une peine 
de quelques mois avait été pronon-
cée. Selon de multiples observateurs 

(lire ci-contre), la mesure peut se 
retrouver vidée de sa substance ini-
tiale et de ses ins thérapeutiques 
pour devenir, dans les faits, un ins-
trument de sécurité publique. De là 
découle le caractère dramatique pour 
les détenus malades. La perspective 
de libération peut devenir totalement 
abstraite et ne permet parfois pas de 
savoir quand la mesure sera levée. La 
mesure peut renforcer la dégradation 
de l’état de santé du détenu, ce qui 
s’avère entièrement en contradiction 
avec un de ses objectifs initiaux. Dans 
les milieux juridiques, les situations 
découlant de ces mesures sont même 
parfois qualiiées d’«oubliettes», 
terme éloquent du désespoir induit 
par ces situations. 

«CURABILIS» À GENÈVE
Suite notamment aux meurtres d’Ade-
line et de Marie, les votes et les options 
politiques ont pris une tournure sécuri-
taire renforcée. Personne ne conteste 
le droit et le devoir de la société de se 
protéger. Mais la logique inhérente au 
traitement de ces cas dramatiques ne 
doit pas s’étendre aux détenus malades 
ayant commis des délits bien moindres, 

et dont la dangerosité n’est pas évi-
dente. Ils sont de plus en plus nom-
breux, comme c’est le cas dans l’éta-
blissement fermé Curabilis à Genève. 
Ouvert en 2014, ce lieu a pour mis-
sion de détenir des personnes majeures 
privées de liberté tout en fournissant 
des traitements et des soins psychia-
triques. Il compte près d’une centaine 
de détenus. 

Dans les cantons de Vaud et du Valais, 
le Graap-Association a déployé depuis 
2010 l’«Action maladie psychique et 
prison» avec ses compétences propres 
et ses moyens. Cette action com-
prend trois volets. Il s’agit de groupes 
de proches, l’un étant basé à Lau-
sanne, l’autre à Monthey en Valais. La  
deuxième partie comprend les Cafés 
Prison. Ce sont des lieux de débats et 
de discussions publiques. Ils permettent 
des échanges entre les divers pro-
fessionnels des domaines judiciaires, 
pénitentiaires et psychiatriques, ainsi 
que, partenaires essentiels, les proches 
de patients. Enin, dernier aspect, 
l’accompagnement du rétablissement 
et de la réinsertion de patients-déte-
nus, ainsi que l’accompagnement de 

«Derrière la plupart  
des patients-détenus, 

il y a une grande 
souffrance, qui affecte 

tout un groupe»
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proches, par une équipe d’interve-
nantes psychosociales.     

STÉRÉOTYPE AMPLIFIÉ
«Au niveau de l’opinion publique, trop 
peu de gens savent qu’il est possible en 
Suisse de maintenir en prison une per-
sonne qui a ini sa peine», explique 
Madeleine Pont, présidente du Graap-
Association. «L’image, la représentation 
que l’on se fait des patients psychiques 
ayant commis des délits est tout sim-
plement désastreuse», poursuit-elle. Le 
stéréotype violence-maladie est ampli-
ié au-delà de toute réalité. «Et c’est 
certainement un de nos plus grands déis 
de faire savoir que, derrière la plupart 
des patients-détenus, il y a une grande 
souffrance, qui affecte tout un groupe.»  

Lorsqu’une mesure thérapeutique est 
ordonnée et exécutée dans le milieu 
pénitentiaire, le contexte demeure dis-
ciplinaire et sécuritaire. «Tout y respire 
la sanction et la punition. Chaque visite 
à un patient-détenu, chacune de nos 
rencontres de proches nous conirment 
l’aberration de maintenir en prison des 
patients qui n’ont pas de peine à exécu-
ter ou bien qui l’ont terminée», constate 
Madeleine Pont. «Comment, dans un tel 
contexte, reconstruire une estime de soi, 
prendre conscience de la part de maladie 
qui entame la santé psychique et croire 
aux effets rétablissants de médicaments 
aux lourds effets secondaires?» 

Dans ces conditions, le projet théra-
peutique ne peut qu’être lourdement 

hypothéqué. «On punit ces patients 
d’être psychiquement malades. Est-
ce cela, le message que l’on veut faire 
passer? Nous sommes convaincus que la 
force des liens humains, bienveillants, 
va augmenter les chances de rétablisse-
ment, donc de réinsertion. Nous rêvons 
de créer de réelles équipes pluridisci-
plinaires: patients, proches, profes-
sionnels du monde médical, péniten-
tiaire et judiciaire, ain de privilégier 
une alliance entre tous pour une réin-
sertion dans la communauté.»  

Laurent Donzel

Le professeur Gravier rappelle que le secret médical est nécessaire, même en  
prison, pour mener une thérapie basée sur la coniance.
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«Diagonales»: D’abord médecin en 
France, vous êtes arrivé en Suisse au 
début des années 1990. Dans quelles 
circonstances?
Bruno Gravier: En 1990, alors que 
j’étais médecin cadre dans le service 
de psychiatrie en milieu pénitentiaire 
des prisons de Lyon, le responsable de 
la psychiatrie vaudoise m’a contacté 
ain de créer une unité de psychiatrie 
pour les détenus souffrant de troubles 
psychiques et d’ouvrir une consulta-
tion psychiatrique ambulatoire dans les 
prisons préventives vaudoises. J’ai été 
engagé en avril 1991. A l’époque, tout 
était à créer: seuls quelques méde-
cins vacataires et trois inirmiers dis-
pensaient des soins dans l’ensemble du 
canton. En 1992, nous avons pu ouvrir 
une unité de 13 places à la prison de 
Lonay fonctionnant en hôpital de jour. 
Dans un second temps, une rélexion a 
été initiée par le Conseil d’Etat pour 
réunir toutes les activités médicales, 
psychiatriques et somatiques des pri-
sons du canton en un seul service. En 
1995, le Conseil d’Etat a décidé de 
créer le Service de médecine et psy-
chiatrie pénitentiaires (SMPP).

Quelle était sa mission principale?
Le service nouvellement créé a pu 
coordonner l’action d’équipes médi-
cales sur différents sites, sans toutefois 

SÉCURITÉ ET SOINS: UN ÉQUILIBRE DÉLICAT
Responsable fraîchement retraité du Service de médecine et psychiatrie pénitentiaires du 
canton de Vaud, le professeur Bruno Gravier a été engagé en 1991 ain de créer une unité de 
psychiatrie pour les détenus souffrant de troubles psychiques. Il revient sur trois décennies 
de développement progressif des soins en prison, analyse le glissement sécuritaire observé 
depuis une quinzaine d’années et relève que la prison peut aggraver des troubles existants.
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«La crainte du risque de récidive l’a emporté sur toute autre considération.»
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disposer de tous les moyens voulus en 
raison du contexte budgétaire. Le 
SMPP a obtenu un statut de service 
rattaché d’abord aux Hospices canto-
naux, puis au CHUV. Il dépend actuel-
lement du Département de psychiatrie. 
La psychiatrie était considérée comme 
prioritaire et s’est développée sur le 
modèle hospitalier. Les soins soma-
tiques étaient assurés par des méde-
cins indépendants qui consacraient 
une fraction de leur temps à l’activité 
médicale en prison. Le Conseil d’Etat 
m’avait demandé de ne pas modiier 
ce second système ain de ne pas créer 
de conlit avec la Société vaudoise de 
médecine (SVM). L’intégration de ces 
deux aspects de la médecine dans un 
seul service s’est cependant effectuée 
de manière paisible et fructueuse.

Quelles ont été les étapes ultérieures?
En 1998, grâce aux réallocations Orchi-
dée, nous avons pu développer des 
soins, en prison et en ambulatoire, 
pour les personnes ayant commis des 
délits à caractère sexuel. Le SMPP s’est 
notamment inspiré de programmes mis 
en œuvre au Canada. L’année 2000 a 
été marquée par l’ouverture d’une 
unité thérapeutique aux Etablisse-
ments pénitentiaires de la plaine de 
l’Orbe (EPO). Conçue pour accueil-
lir 14 détenus, elle n’a jamais, faute 
de moyens sufisants, pu prendre en 
charge plus de 8 détenus.

Puis l’année 2004 a vu la création de 
la CIC*.
Effectivement. La CIC a été créée 
cette année-là, en nous inspirant, 
entre autres, de ce que j’avais vu fonc-
tionner quand je travaillais à l’Ins-
titut Philippe-Pinel de Montréal. A 
l’époque, la situation des détenus sous 
le coup d’une mesure pénale n’était 

pratiquement jamais réévaluée, et 
aucune procédure n’existait pour cette 
évaluation, hormis quelques expertises 
ponctuelles. La CIC a visé à pallier ce 
manque.

Composée initialement de deux psy-
chiatres, d’une assistante sociale, d’un 
psychologue et d’un juge cantonal, la 
CIC assumait deux missions principales: 
d’une part, donner un préavis aux 
autorités pénitentiaires et judiciaires 
sur une éventuelle ouverture du régime 
de détention et, d’autre part, supervi-
ser les suivis psychiatriques. Ce second 
aspect s’est effacé à la suite de l’en-
trée en vigueur de la révision du Code 
pénal de 2007, qui a privilégié l’éva-
luation de la dangerosité des déte-
nus et élargi la composition de la CIC 
avec la participation du chef du Ser-
vice pénitentiaire et d’un représentant 
du Ministère public. La CIC n’a qu’un 
caractère consultatif, et non décision-
naire. On l’oublie trop souvent.

Les mesures thérapeutiques étaient-
elles déjà appliquées sur le plan 
national?
Oui. Elles existent depuis la création 
du Code pénal en 1937, mais elles 
étaient en voie de disparition. La révi-
sion de 2007 leur a donné une nou-
velle impulsion; elle prévoit, notam-
ment avec l’article 59, le traitement 
institutionnel des délinquants souf-
frant de maladie psychique. L’objec-
tif du législateur était de permettre 
une sortie plus rapide de prison pour 
un délinquant qui acceptait de s’enga-
ger dans une démarche thérapeutique. 
Dans les faits, la privation de liberté 
d’un détenu sous article 59 est souvent 
très largement supérieure, en termes 
de durée, à la peine à laquelle il a été 
condamné.

Pourquoi?
Les peines privatives de liberté, d’une 
durée généralement inférieure à celles 
qui sont inligées dans les autres pays 
européens, sont suspendues lorsqu’un 
article 59 est prononcé. De plus, le 
prononcé d’une mesure de durée indé-
terminée permet de prolonger une 
détention si, d’une part, les autorités 
d’exécution des peines estiment que le 
détenu présente encore un danger pour 
l’ordre public et si, d’autre part, l’ap-
plication d’une mesure thérapeutique 
en milieu carcéral peut contribuer à 
réduire sa dangerosité.

Assiste-t-on à un glissement sécu- 
ritaire?
Oui, très clairement. Les autorités 
pénales et pénitentiaires privilégient la 
dimension sécuritaire que peut appor-
ter la prolongation de la privation de 
liberté au détriment de la visée réhabi-
litative du traitement qui devrait per-
mettre une réinsertion plus rapide. Il 
est aussi plus risqué de se tromper sur 
un pronostic favorable que sur un pro-
nostic défavorable. Dans le doute, la 
poursuite de la privation de liberté est 
privilégiée.

Un tournant a eu lieu avec l’accepta-
tion, en février 2004, de l’initiative 
populaire intitulée «Internement à vie 
pour les délinquants sexuels ou violents 
jugés dangereux et non amendables». 
Elle a inscrit, dans les représentations 
du public et du monde politique, la 
prison comme un lieu de privation de 
liberté de longue durée, et non comme 
un passage vers la resocialisation et la 
réhabilitation. La crainte du risque de 
récidive l’a emporté sur toute autre 
considération…

Autre choc en 2010, avec l’affaire 
Skander Vogt.
L’affaire Skander Vogt, tragiquement 
décédé en prison après avoir bouté le 
feu à sa cellule, nous a beaucoup mar-
qués. Skander Vogt était sous le coup 
d’un internement au sens de l’article 
64 du Code pénal qui l’avait privé de 
liberté plus de dix ans, alors que la 
peine initiale était de quelques mois. 
Cette affaire a cristallisé les incom-
préhensions autour du traitement de la 
maladie et des troubles psychiques en 
prison. Elle a aussi mis en lumière le 
caractère très sécuritaire des mesures. 
Le Conseil d’Etat vaudois a alors alloué 
quelques moyens supplémentaires, au 
demeurant globalement insufisants, 
pour le traitement des détenus souf-
frant de troubles psychiques et s’est 
engagé à créer une véritable struc-
ture hospitalière pour ces détenus dans 
les prisons vaudoises. Plusieurs projets 
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ont été envisagés, pour l’instant res-
tés lettre morte, malgré des besoins 
criants.

Les affaires Adeline et Marie ont 
ensuite échauffé les esprits.
Les milieux médicaux, et en particu-
lier psychiatriques, ont dû faire face 
à de violentes attaques, alors que 
les détenus concernés n’étaient pas 
sous mesure thérapeutique et que, 
dans aucun des deux cas, le secret 
médical n’était en cause. Les auto-
rités concordataires romandes ont 
demandé aux cantons romands de 
légiférer pour restreindre le secret 
médical en prison. Tous l’ont fait de 
manière diverse. Récemment, le can-
ton de Genève est d’ailleurs revenu 
sur cette modiication législative pour 
rétablir le secret médical en prison. 
Grâce à une intense concertation, le 
parlement vaudois a adopté un texte 
mesuré: il rappelle que le secret 
médical reste la règle et précise les 
cas d’exception.

Pourquoi le secret médical est-il si 
crucial?
Comment voulez-vous qu’un médecin 
puisse soigner un patient et aborder 
la part sombre de son histoire et de sa 
personnalité si ce dernier n’ose pas se 
conier en toute coniance? Je tiens à 

rappeler un point essentiel: le rôle du 
thérapeute est de soigner; il n’est pas 
l’expert qui évalue la responsabilité et 
la dangerosité d’un détenu.

Existe-t-il une autre problématique 
«explosive» à l’heure actuelle?
Il y en a plusieurs. Je pense notamment 
à la question du paiement d’une par-
tie des soins médicaux par les détenus, 
demandé maintenant par les autori-
tés pénitentiaires, qui s’opposent ainsi 
à un point fondamental des Règles  
Nelson Mandela de l’ONU, auxquelles la 
Suisse adhère pourtant.

Les zones carcérales des postes de 
police constituent aussi un problème 
aigu; 30 à 40 personnes peuvent y être 
détenues pour des durées allant jusqu’à 
un mois, alors qu’elles ne devraient pas 
y rester plus de 24 heures. Les condi-
tions de détention, régulièrement 
dénoncées, y sont médiévales et ont 

été reconnues comme illicites par les 
tribunaux. Les personnes qui y ont été 
détenues en conservent un vécu parti-
culièrement traumatique.

La prison et l’enfermement sont-
ils compatibles avec une logique 
thérapeutique?
La prison n’est pas un milieu adapté 
pour prendre en charge la maladie psy-
chique, même si, dans certains cas, 
elle est indispensable pour protéger 
la société et souligner les interdits. La 
prison est un lieu pathogène en soi qui 
peut aggraver des troubles existants. 
On vieillit beaucoup plus vite en prison!

La maladie psychique augmente- 
t-elle la probabilité de commettre 
des délits?
Les personnes souffrant de maladie 
psychique ne commettent pas plus de 
délits que le reste de la population. De 
nombreux travaux scientiiques l’ont 
maintenant démontré.

Propos recueillis

par Alexandre Mariéthoz

* Commission interdisciplinaire consul-

tative concernant les délinquants 

nécessitant une prise en charge 

psychiatrique.

«Les personnes 
souffrant de maladie 

psychique ne 
commettent pas plus de 
délits que le reste de la 

population»

Ben, 28 ans, a été condamné à une 
peine privative de liberté (PPL) qu’il 
a effectuée en préventive, pour des 
délits qualiiés de mineurs par la jus-
tice: vol d’importance mineure, lésions 
corporelles simples et infraction à la loi 
sur les stupéiants, entre autres. Léga-
lement, il devrait être libre depuis huit 
mois. Or, il se trouve en milieu fermé 
dans un pénitencier, sous le coup de 
l’article 59 du Code pénal, une mesure 
qui l’oblige à se soigner en détention.

La mesure, qui permet de détenir un 
délinquant malade psychique plus long-
temps que la peine prononcée par la 
justice, lui a été proposée par le pro-
cureur par l’intermédiaire de son 
avocate. 

Cette proposition, Ben a eu le loi-
sir de l’accepter ou de la refuser: «Je 

«JE VEUX ME RÉINSÉRER DANS LA SOCIÉTÉ»
Des infractions qualiiées de mineures ont conduit Ben* à un emprisonnement. Diagnostiqué 
schizo-affectif depuis l’âge de 18 ans, il se trouve actuellement sous une mesure 
thérapeutique institutionnelle. Récit.

savais qu’elle pouvait durer cinq ans et 
qu’elle pouvait être prolongée encore 
de cinq ans, dit-il, mais je n’ai jamais 
été informé qu’il n’y avait pas de date 
de sortie. Cette mesure thérapeu-
tique en milieu fermé… elle est dure 
en soi. Elle fait peur, même si je la vois 
comme une dernière chance pour me 
concentrer sur ma maladie.»

Ben admet avec clarté «s’être perdu» 
en interrompant son traitement de sa 
propre initiative. Dans la foulée, les 
décompensations et la consomma-
tion de stupéiants et d’alcool lui ont 
fait commettre des actes pour les-
quels il a été puni par la loi: «La prison 
a été utile pour moi. Elle m’a permis 
de prendre conscience de qui je suis. 
Cela fait bientôt neuf ans que je prends 
ce traitement. Je sais que cela m’aide 
à être stable. Quand on comprend sa 

mesure thérapeutique, cela aide. Je 
sais que j’ai des limites (consomma-
tion de stupéiants et d’alcool) à ne 
pas franchir et que je dois continuer à 
prendre mon traitement. Donc elle [la 
mesure thérapeutique] doit se faire. Si 
on prend le bon chemin, on arrive à se 
soigner. Mais c’est vrai que le temps est 
long en prison.»

«ÊTRE PATIENT»
Le bon chemin, justement, Ben l’em-
prunte tous les jours. Il prend réguliè-
rement son traitement, ne consomme 
pas de drogue, ne boit pas, et ne fume 
pas de cigarettes. Le service médical 
de la prison ne trouve rien à redire. 
En fait, tout le monde est content de 
son comportement exemplaire: «Si je 
continue à prendre toutes les bonnes 
initiatives, je pense que tout ira bien. 
Mais il faut être patient.» 
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Ben* souhaite poursuivre sa mesure en milieu ouvert, avec une thérapie plus  

adaptée à sa pathologie. (Image d’illustration).
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Ben s’est également tourné vers la reli-
gion. Cinq fois par jour, il déroule son 
petit tapis de prière dans sa cellule: 
«La religion est très importante pour 
moi. Elle m’aide à donner un sens à ma 
vie. Cela me soigne beaucoup.»

Sa peine privative de liberté est dépas-
sée de huit mois et son recours pour une 
libération conditionnelle a été refusé: 
«La Chambre des recours pénale estime 
que mes droits n’ont pas été violés par 
rapport au temps que j’ai passé en pri-
son et la peine qui a été prononcée.» En 
d’autres termes, c’est encore trop tôt.

Ben est à l’Assurance invalidité (AI) 
depuis ses 18 ans. Comment envisage-
t-il son futur? «Je crois que j’ai le droit 
de mériter ma liberté et de poursuivre 
ma mesure thérapeutique en milieu 
ouvert, dans un foyer si possible. J’ai-
merais une thérapie plus adaptée à ma 
pathologie qui m’aidera, j’en suis sûr, 
à me réinsérer dans la société. La pri-
son a été utile pour moi parce que cela 
m’a appris à canaliser cette ‘énergie’ 
(troubles schizo-affectif). Je fais tout 
ce travail sur moi-même depuis deux 
ans et demi maintenant.»

FRUITS À PORTÉE DE MAIN
Selon Ben, il devrait se retrouver l’an-
née prochaine en colonie ouverte: 
«Si tout se passe bien encore pendant 

cette année-là, je devrais pouvoir 
sortir.» A sa sortie, Ben envisage une 
formation dans le bâtiment, comme 
peintre: «J’approche des 30 ans. J’as-
pire à une vie indépendante.» Et à 
retrouver son amie Delphine (voir son 

témoignage ci-dessous), aussi: «Elle 
est tout ce que j’aime, dit-il en affi-
chant un grand sourire. Elle est d’un 
soutien et d’une aide incroyable. 
C’est une femme magnifique.» 

Et Ben d’assurer qu’il est quelqu’un de 
sociable, de normal qui sait contrôler 

sa pathologie et qui ne désire qu’une 
seule chose, continuer son travail 
de réinsertion dans la société: «Si 
on regarde au-delà de tout ça, c’est 
comme un arbre qui pousse et qui 
donne des fruits. Et ces fruits seront 
bons à manger, inalement.»

Murat Karaali

* Prénom d’emprunt.

«Je ne me vois pas comme un dan-
ger pour la société.» Malheureuse-
ment pour Ben, la justice vaudoise voit 
les choses différemment (voir article 

LA COMPAGNE DE BEN* TÉMOIGNE
Ce qui est dificile pour Delphine*, face à la mesure thérapeutique de son compagnon, c’est 
de ne pas entrevoir la date de sa sortie de prison. 

précédent). Jugé coupable en 2017 de 
divers délits mineurs lors d’une sévère 
décompensation, Ben, malade psy-
chique depuis l’âge de 18 ans, estime 

avoir payé sa dette envers la société 
au terme de la prison préventive. (Son 
jugement de 2017 lui imposait une 
peine privative de liberté de 18 mois 
qu’il a effectuée en préventive.)

Mais, alors qu’il est toujours en déten-
tion, l’appareil judiciaire préconise 
une mesure thérapeutique en milieu 
fermé. Ben est alors transféré dans 
un autre établissement pénitentiaire. 
Durant les premières semaines, il se 
retrouve avec des criminels endurcis, 
dans des quartiers de haute sécurité, 
enfermé 23 heures sur 24. «Au pro-
rata des bêtises commises, c’est com-
plètement disproportionné», estime  
Delphine, sa compagne.

UN LIEU DE SOINS ADAPTÉ
«Comme la mesure thérapeutique 
prend le pas sur la peine de pri-
son, constate Delphine, entrevoir une Delphine et Ben voient l’avenir positivement et font des projets.
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date de sortie est impossible. Donc, 
peu importe la peine de privation de 
liberté, tant que la mesure est là et 
qu’on n’a pas décidé de libérer la per-
sonne, une libération conditionnelle 
dans un lieu plus adapté en termes de 
soins est aléatoire.»

Pourtant, tous les voyants sont au vert 
pour une libération conditionnelle qui 
permettrait à Ben de quitter l’univers 
carcéral pour un lieu de soins adapté 
et de mieux préparer sa réintégration 
dans la société: «La dernière expertise 
psychiatrique est positive. Les analyses 
d’urine attestent qu’il ne consomme 
pas de substances illicites qui accen-
tuent les risques de décompensation. 

Ben adhère au traitement et effectue 
un énorme travail de rétablissement 
sur lui-même.»

Selon sa compagne, Ben est stable. Il 
comprend qu’il souffre d’une patholo-
gie, il peut gérer ses émotions et a mis 
en place une hygiène de vie compatible 
avec son trouble psychique. «Tous les 
objectifs ixés l’année dernière par la 
Commission interdisciplinaire consul-
tative sont plus que remplis, puisque 
tout est positif, sourit Delphine, qui 
projette de s’installer avec son com-
pagnon et de fonder une famille. Ben 
s’est attelé à ce double travail d’ap-
prendre à vivre avec sa pathologie et 
de gérer ses émotions. Sans compter 
tous les effets secondaires liés au trai-
tement qui peuvent être lourds. Il est 
seul pour faire tout ça.»

En prison, Ben travaille et occupe un 
poste à responsabilités. Il aspire à un 

lieu de soins adapté pour continuer, 
jour après jour, à reconstruire sa santé.

Même si les instances médicales sont 
d’accord pour une libération condition-
nelle, la justice a toujours le dernier 
mot. L’appareil judiciaire estime que 
c’est le temps passé en prison qui fait 
prendre conscience au détenu de sa 
maladie. Ben a dû attendre neuf mois 
pour se voir signiier un refus concer-
nant sa demande de libération condi-
tionnelle. Mais qu’est-ce qui bloque? 
«Les autorités estiment que c’est 
encore prématuré. Elles ne lui donnent 
pas sa chance. Tout ce qu’il construit 
aujourd’hui, c’est pour son avenir. 
Mais c’est comme si tous ses efforts ne 
payaient pas.»

Murat Karaali

* Prénoms d’emprunt.

«C’est comme si 
tous ses efforts ne 

payaient pas»

Les psychologues et psychiatres qui 
interviennent en prison sont très sol-
licités, et d’aucuns souhaiteraient que 
de nouvelles thérapies fassent leur 
apparition pour compléter et amélio-
rer la prise en charge des détenus. «Je 
pense à l’art-thérapie, la psychomotri-
cité, la zoothérapie, la musicothéra-
pie, la danse-thérapie, l’ergothérapie, 
ou encore l’acupuncture. Les thérapies 
avec médiation, artistique ou corpo-
relle par exemple, permettent d’expri-
mer des choses de sa réalité indivi-
duelle que l’on ne parvient pas toujours 
à verbaliser», indique une psychologue 
qui travaille dans le milieu carcéral.

Depuis plus d’un an, des chiens de thé-
rapie ont fait leur apparition dans une 
prison argovienne. Une première en 
Suisse. En Romandie, des rélexions 
sont actuellement menées dans ce 
sens, mais rien de concret n’a encore 
été décidé. Présidente de l’Asso-
ciation suisse de zoothérapie (ASZ), 

DES THÉRAPIES ALTERNATIVES EN PRISON
Les thérapies alternatives en prison sont nombreuses dans le monde. Elles visent 
l’amélioration de l’état des détenus et tentent d’augmenter leurs chances de réinsertion.

Rachel Lehotkay le déplore. «La zoo-
thérapie est pleinement appropriée 
pour le monde carcéral, car elle favo-
rise le développement de l’empathie et 
du respect d’autrui. Or, beaucoup de 
détenus se retrouvent en prison parce 
qu’ils en manquent. Cela ne s’arrange 
pas, bien au contraire, lorsqu’ils sont 
incarcérés, étant donné que leur envi-
ronnement est dur et parfois violent.

Ailleurs dans le monde, et notamment 
au Canada, des chiens abandonnés sont 

par exemple recueillis et éduqués par 
des détenus, qui se forment comme 
éducateurs canins et travaillent ensuite 
dans ce domaine, une fois leur liberté 
retrouvée.

DES EXPÉRIENCES RÉUSSIES
Il y a quelques années, la direction de la 
prison de Champ-Dollon, dans le canton 
de Genève, avait accepté que des cours 
de méditation en pleine conscience 
soient donnés à des détenus. Présenté 
par l’Association Ahimsa-Lab1 à Genève 

La pratique de la pleine conscience permet aux prisonniers de prendre soin d’eux-

mêmes dans l’instant présent et de mieux affronter les situations dificiles.
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«Nous visons le 
développement 

personnel des détenus, 
ain qu’ils vivent mieux 

leur incarcération»
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Lorsque le corps devient lieu de sécurité, avec une relation à soi plus tranquille, plus 

équilibrée, la relation à l’autre peut l’être également.
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et l’Association Antior2, le projet pilote 
a été coconstruit avec le corps médi-
cal et la direction de l’établissement 
pénitentiaire. La directrice d’Ahimsa, 
Sarah Petitpierre, en est à l’origine, 
avec le directeur d’Antior Melchior de 
Muralt, et y participe activement en 
donnant elle-même des cours, égale-
ment destinés au personnel carcéral.

 «Il ne s’agit pas d’une démarche thé-
rapeutique. Nous visons le dévelop-
pement personnel des détenus, ain 
qu’ils vivent mieux leur incarcération 
et ain de préparer la suite. Ils s’y inté-
ressent, s’impliquent et pratiquent ce 
qui leur est enseigné en dehors des 
séances. Aussi, nous leur proposons 
chaque semaine des exercices à faire, 
par exemple en étant assis, allongés, 
mais aussi en mouvement. Ils peuvent 
ainsi développer une autre manière de 
percevoir les choses, s’ancrer de façon 
positive, prendre soin d’eux-mêmes 
dans l’instant présent et mieux affron-
ter les situations dificiles», détaille- 
t-elle. Des exercices de respiration 

sont également proposés en vue de sor-
tir des ruminations persistantes et de 
favoriser l’endormissement. Le succès 
est au rendez-vous. L’association inter-
vient désormais dans quatre établisse-
ments pénitentiaires, et l’intérêt com-
mence à poindre dans les cantons de 
Vaud et de Neuchâtel.

Le budget alloué au fonctionnement des 
établissements carcéraux est limité, et 
la mise en place de nouvelles thérapies 
représente un coût non négligeable. Dès 
lors, comment les inancer? «L’investis-
sement de départ pourrait être amorti 
avec le temps, car ces thérapies contri-
buent à la baisse du taux de récidives 
des détenus et améliorent leur réinser-
tion», estime la psychologue. La prison 
ouverte située sur l’île de Suomenlinna 
en Finlande en est un exemple perti-
nent. Nombre d’ex-détenus n’ont pas 
recours à l’aide sociale et parviennent 
à trouver un emploi pérenne. Par consé-
quent, les coûts engendrés par le sys-
tème carcéral baissent, ce qui est béné-
ique pour la collectivité.

SOUTIEN ENTRE CODÉTENUS
Dans la plus grande prison d’Europe, à 
Fleury-Mérogis en France, un dispositif 
de codétenus de soutien a récemment 
été déployé dans le but de réduire le 
nombre de suicides en milieu carcéral. 
La Croix-Rouge a délivré une formation 
à huit volontaires qui ont appris à pro-
diguer les gestes de premiers secours, 
mais aussi à détecter, écouter et sou-
tenir les personnes les plus durement 
affectées. Par la suite, deux des huit 
volontaires iront à la rencontre des 
nouveaux détenus. Lorsque ces der-
niers arrivent en prison, le choc peut 
être très rude, et il est important que 
quelqu’un soit présent pour établir un 
contact et prêter une oreille attentive.

Yanik Sansonnens

1 https://ahimsalabassoc.wixsite.com/

ahimsa-lab.
2 www.antior-association.org.

«Diagonales»: Qu’apporte la psycho-
motricité à un détenu?
Lucile Ferrand: Une possibilité de 
renouer avec son corps, de (re)per-
cevoir et identiier ses sensations, 
ses perceptions, ses émotions. En 
effet, le corps est la plupart du temps 
impacté par le milieu carcéral, que 

La psychomotricité et ses vertus
A Genève, l’établissement fermé de Curabilis fournit des traitements et des soins 
psychiatriques s’ajoutant à la prise en charge pénitentiaire, dont la psychomotricité. 
Interview d’une praticienne, Lucile Ferrand.

ce soit par de l’hypo- ou de l’hyper- 
investissement (repli et apathie 
ou, a contrario, pratique du sport 
de façon exacerbée), ce qui décon-
necte en partie la personne de son 
corps. La psychomotricité vise à amé-
liorer l’état somatique et la régula-
tion tonico-émotionnelle. Lorsque le 

corps devient lieu de sécurité, avec 
une relation à soi plus tranquille, plus 
équilibrée, la relation à l’autre peut 
l’être également. L’accent est mis 
sur l’apaisement des angoisses, et 
ces dernières, inhérentes aux patho-
logies, sont un facteur principal dans 
le passage à l’acte délictueux qui 
conduit à l’incarcération.

Pourquoi la psychomotricité n’est-
elle pas présente dans les établisse-
ments carcéraux des autres cantons 
romands?
La psychomotricité est dispensée à 
Curabilis, qui n’est pas une institution 
pénitentiaire classique. Comme l’a sou-
ligné dans un article de juin 2019 le pro-
fesseur Panteleimon Giannakopoulos,  
directeur médical, Curabilis est un 
hôpital dans une prison et une prison 
à l’hôpital. Les prestations de psycho-
motricité sont bien implantées dans le 
milieu médical, mais pas dans le milieu 

«L’accent est mis sur 
l’apaisement des 

angoisses»



Graap-Fondation  ///  Diagonales 132  ///  Novembre-décembre 2019  ///  11

DOSSIER

«Diagonales»: Est-ce que le Service  
pénitentiaire neuchâtelois (SPNE) 
est intéressé par l’introduction 
d’une nouvelle thérapie dans ses 
établissements? 
Christian Clerici: Pour les mandats 
forensiques, nos besoins actuels sont 
des thérapies qui se concentrent sur 
les aspects du comportement ayant un 
lien avec le délit. Les méthodes visent, 
d’une part, à aider l’auteur à dévelop-
per un meilleur contrôle de lui-même 
et, d’autre part, à diminuer son incli-
nation à commettre des infractions. 
Elles doivent s’articuler dans une large 
mesure autour de la reconstruction 
de l’infraction et privilégier le tra-
vail portant sur un aspect particulier 
de l’infraction. Cette orientation thé-
rapeutique suppose à l’évidence des 
connaissances et une expérience spé-
cialisées. Pour le surplus, le Service 
pénitentiaire neuchâtelois respecte 
l’indépendance des soins et ne se pro-
nonce pas sur le choix des traitements.

Quels sont les principaux obstacles à 
l’introduction d’une nouvelle théra-
pie dans le milieu carcéral?
Plutôt que des obstacles, il existe des 
contraintes liées au milieu. D’abord, 
il faut qu’une thérapie réponde réel-
lement et le plus eficacement pos-
sible aux objectifs poursuivis, ce qui 
n’est pas un mince déi. Ensuite, les 
locaux d’une prison ne sont pas exten-
sibles, le matériel ne peut pas cir-
culer sans contrôle et les questions 
sécuritaires sont souvent prépondé-
rantes. En revanche, je dirais qu’avec 
un dialogue de qualité sur le terrain, 
des solutions peuvent en général être 
trouvées, même si, à première vue, 

«Un regard pluridisciplinaire»
Diminuer l’inclination des détenus à commettre des 
infractions est une des missions fondamentales du Service 
pénitentiaire neuchâtelois. Explications de son chef, 
Christian Clerici.

l’introduction par exemple d’animaux 
dans un établissement fermé me laisse 
plutôt perplexe.

Quelles sont les pistes du SPNE ain 
d’augmenter les chances de réinser-
tion des détenus et de faire baisser le 
taux de récidives?
L’amélioration de l’aptitude des per-
sonnes condamnées à vivre sans com-
mettre d’infractions est l’une de nos 
missions fondamentales. Nous travail-
lons actuellement au renfort de notre 
action sur la motivation au change-
ment et sur les huit facteurs crimino-
gènes qui constituent les principaux 
prédicteurs du comportement crimi-
nel: la personnalité antisociale, les 
attitudes procriminelles, le soutien 
social de la criminalité, la toxicoma-
nie, les relations familiales, le travail, 
les activités récréatives prosociales 
et les antécédents criminels. Notre 
regard n’est donc pas exclusivement 
psychothérapeutique, mais bel et bien 
pluridisciplinaire.

Y. S.

«Il faut qu’une 
thérapie réponde le 
plus eficacement 

possible aux objectifs 
poursuivis»

A la mi-septembre, «Diagonales» 
a contacté les autorités 
pénitentiaires vaudoises pour 
une interview. Nous souhaitions 
obtenir des informations 
supplémentaires relatives aux 
infrastructures pour les détenus 
atteints de maladie psychique. 
Les services concernés de l’Etat 
n’ont malheureusement pas pu 
répondre à notre sollicitation 
dans le délai imparti, soit le 11 
octobre. — L. D.

ADRESSES UTILES
Rencontres «Proches Maladie 
psychique et prison»
Organisées par le Graap-Association 
https://association.graap.ch

• Au Graap-F Lausanne, salle de 
conférences, Borde 27 bis: jeudi 
7 novembre, 5 décembre 2019, 
17 h - 19 h.

• A l’AVEP, route du Martoret 31 A, 
Monthey: vendredi 8 novembre, 6 
décembre 2019, 14 h - 16 h.

Cafés Prison 
https://association.graap.ch

Organisés par le Graap-Association, 
les Cafés Prison ont pour but 
d’ouvrir le débat et d’offrir 
une écoute respectueuse de 
l’expérience des diverses parties 
concernées par les questions de 
prison et de santé psychique.

• 11e Café Prison: lundi 27 avril 
2020, Casino de Montbenon, 
Lausanne. Plus d'infos sur le site du 
Graap-Association.

SchiSme - www.schisme.ch

Association des proches de 
détenus-patients adultes et 
mineurs atteints de troubles 
psychiques ayant commis des 
crimes ou des délits graves.

REPR - Tél. 0800 233 233 
www.repr.ch

Pour les familles à l’épreuve 
du pénal. De nombreuses 
informations, «Relais enfants-
parents romands». 

InfoPrisons - www.infoprisons.ch.

Plateforme d’échanges sur la prison 
et la sanction pénale. Aspects 
juridiques, politiques, statistiques, 
judiciaires au quotidien. Bulletin 
numérisé.

Prélude - Facebook

Pôle de coordination d'actions 
culturelles en prison.

Un livre

«Le juge et le psychiatre», 
Jean Fonjallaz, Jacques Gasser, 
Médecine et Hygiène, 2017.

pénitentiaire. Autre facteur possible, 
la ilière Psychomotricité de la Haute 
Ecole de travail social (HETS) existe 
seulement à Genève.

Faut-il introduire la psychomotricité 
dans des prisons d’autres cantons 
romands?
Oui, la psychomotricité pourrait tout 
à fait avoir sa place dans les milieux 
pénitentiaires plus standards, comme 
c’est le cas pour les prestations psy-
chologiques. Ce n’est pourtant pas 

une nouvelle thérapie: la ilière Psy-
chomotricité de la HETS a souflé ses 
50 bougies en 2016. Il reste encore d 
chemin à faire pour que cette disci-
pline soit développée dans des endroits 
où le besoin est perceptiblement per-
tinent, car cette profession demeure 
méconnue.

Y. S.


